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Captain J.R.É. Duquette
Appellant,

v.

Her Majesty the Queen
Respondent.

Judgment: Ottawa, Ontario, December 10, 2020.
Present: Bell C.J.

Motion to set aside an order by the Court Martial Appeal 
Court of Canada dismissing a motion for an extension of 
time to fi le a Memorandum of Fact and Law rendered in 
Ottawa, Ontario, on November 17, 2020 (2020 CACM 6).

Procedure — Court Martial Appeal Court Rules, r. 24(2) 
— Motion for an extension of time to fi le a Memorandum of 
Fact and Law granted — A party should not be denied justice 
based on the conduct of his or her counsel.

The appellant brings a motion to set aside an order by the 
Court Martial Appeal Court of Canada dismissing a motion 
for an extension of time to fi le a Memorandum of Fact and 
Law, pursuant to subrule 24(2) of the Court Martial Appeal 
Court Rules (Rules). The motion was dismissed because it 
was unsupported by any evidence in support of the relief  
sought.

Held: Motion granted.

The motion seeking rescission of this Court’s order made 
on November 17, 2020 is granted, the time to fi le the appel-
lant’s Memorandum of Fact and Law is extended. There is 
authority for an appellate court to revoke or rescind previ-
ous orders made by it. This is consistent with the Supreme 
Court of  Canada direction according to which a party 
should not be denied justice based on the conduct of his or 
her counsel. In this case, the appellant fi led two affi  davits 
supporting that counsel was unable to comply with the 
timelines of subrule 17(1) of the Rules for medical reasons.

STATUTES AND REGULATIONS CITED

Court Martial Appeal Court Rules, SOR/ 86-959, r. 17(1), 
24(2).
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Capitaine J.R.É. Duquette
Appelant,

c.

Sa Majesté la Reine
Intimée.

Jugement : Ottawa (Ontario), le 10 décembre 2020.
Devant : Le juge en chef Bell.

Requête enannulation de l’ordonnance de la Cour d’ap-
pel de la Cour martiale du Canada rejetant une requête en 
prolongation du délai de dépôt de l’exposé des faits et du 
droit rendue à Ottawa (Ontario), le 17 novembre 2020 (2020 
CACM 6).

Procédure — Règles de la Cour d’appel de la cour mar-
tiale, r. 24(2) — Requête en prolongation du délai de dépôt 
de l’exposé des faits et du droit accordée — Une partie ne 
devrait pas être privée de justice en raison de la conduite de 
son avocat.

L’appelant présente une requête en annulation d’une 
ordonnance de la Cour d’appel de la cour martiale du 
Canada rejetant une requête en prolongation du délai de 
dépôt de l’exposé des faits et du droit, conformément au 
para graphe 24(2) des Règles de la Cour d’appel de la cour 
martiale (Règles). La requête avait été rejetée parce qu’elle 
n’était pas supportée par la preuve à l’appui du redressement 
demandé.

Jugement : Requête accordée.

La requête en annulation de l’ordonnance de la Cour 
rendue le 17 novembre 2020 est accordée, le délai de dépôt 
de l’appelant est prolongé, ainsi que celui de l’intimée. Une 
cour d’appel est habilitée à révoquer ou à annuler des déci-
sions antérieures qu’elle a rendues. Cela est conforme aux 
directives de la Cour suprême du Canada selon lesquelles 
une partie ne devrait pas être privée de justice en raison de 
la conduite de son avocat. En l’espèce, l’appelant a déposé 
deux affi  davits démontrant que le procureur n’était pas en 
mesure de respecter les délais du para graphe 17(1) des Règles 
pour des raisons médicales.
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Règles de la Cour d’appel de la cour martiale, DORS/ 
86-959, r. 17(1), 24(2).
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The following is the English version of the reasons for 
judgment delivered by

[1] Bell C.J.: On November 17, 2020, this Court 
dismissed a motion brought by the Appellant for an 
extension of time within which to fi le the Appellant’s 
Memorandum of Fact and Law. The Court dismissed 
the motion because it was unsupported by any evi-
dence in support of the relief  sought. The Appellant 
now brings a motion, pursuant to the Court Martial 
Appeal Court Rules, SOR/ 86-959 (Rules), subrule 24(2) 
to set aside the November 17, 2020 order.

[2] On the within motion, the Appellant fi led two 
affi  davits in support, including a report from a medi-
cal doctor. It is evident that counsel was unable to 
respect the timelines for the fi ling of the Appellant’s 
Memorandum of Fact and Law, as required by sub-
rule 17(1) of the Rules, for medical reasons.

[3] There is authority for an appellate court to revoke 
or rescind previous orders made by it. In r. v. Stewart 
(1992), 5 C.A.C.M. 126 this Court revoked the dis-
missal of an appeal because it was in the interests of 
justice to do so. In R. v. Blaker, 1983 CanLII 308 (BC 
CA) the Court held, at paragraph 18, that an appeal 
court may set aside its own order dismissing an appeal, 
if  the order is not based upon the merits of the case 
and it is in the interests of justice to do so. See also, 
R. v. Dunbrook (1978), 44 CCC (2d) 264 (ON CA), 
at paragraph 9, where the Court held that an appeal 

JURISPRUDENCE CITÉE

R. v. Blaker, 46 B.C.L.R. 344, 1983 CanLII 308 (BC 
CA); R. v. Dunbrook, 44 C.C.C. (2d) 264, 1978 CanLII 
2478 (ON CA); R. c. Jacobs, [1971] R.C.S. 92, 2 C.C.C. 
(2d) 26; R. c. Stewart, 5 C.A.C.M. 126, 1992 CanLII 
7810.

AVOCATS

Me Charles Cantin, pour l’appelant.
Major Stephan Poitras, pour l’intimée.

Ce qui suit sont les motifs du jugement prononcés en 
français par

[1] Le juge en chef Bell : Le 17 novembre 2020, 
cette Cour a rejeté une requête introduite par l’appe-
lant pour obtenir une prolongation du délai pour 
déposer son exposé des faits et du droit. La Cour a 
rejeté la requête parce qu’elle n’était pas supportée 
par la preuve à l’appui du redressement demandé. 
L’appelant présente maintenant une requête, confor-
mément aux règles de la Cour d’appel de la cour mar-
tiale, DORS/ 86-959 (Règles), para graphe 24(2), pour 
annuler l’ordonnance du 17 novembre 2020.

[2] Dans le cadre de la présente requête, l’appelant 
a déposé deux affi  davits à l’appui, dont un rapport 
d’un médecin. Il est évident que le procureur n’était 
pas en mesure de respecter les délais pour déposer 
l’exposé des faits et du droit de l’appelant, comme 
l’exige le para graphe 17(1) des Règles, pour des raisons 
médicales.

[3] Une cour d’appel est habilitée à révoquer ou à 
annuler des décisions antérieures qu’elle a rendues. 
Dans l’arrêt R. v. Stewart (1992), 5 C.A.C.M. 126, 
cette Cour a révoqué le rejet d’un appel parce qu’il 
était dans l’intérêt de la justice de le faire. Dans l’arrêt 
R. v. Blaker, 1983 CanLII 308 (BC CA), la Cour a 
conclu, au para graphe 18, qu’une cour d’appel peut 
annuler sa propre ordonnance rejetant un appel, si 
l’ordonnance n’est pas basée sur le fond de l’aff aire 
et s’il est dans l’intérêt de la justice de le faire. Voir 
également, R. v. Dunbrook (1978), 44 CCC (2d) 264 
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court Justice has the power to rescind a previous order 
where it is in the interests of justice to do so.

[4] These rulings are consistent with the direction of 
the Supreme Court of Canada in R. v. Jacobs, [1971] 
S.C.R. 92, at paragraph 7, wherein the Court held 
that a party should not be denied justice based on the 
conduct of his or her counsel. I note, in passing, that 
counsel on the within motion was not counsel on the 
earlier motion at which no evidence was fi led.

[5] Based upon all of the above, I grant the motion 
seeking rescission of my Order dated November 17, 
2020 and extend the time for fi ling of the Appellant’s 
Memorandum of Fact and Law in this appeal.

THIS COURT ORDERS:

1. The motion seeking rescission of  this Court’s 
order made on November 17, 2020 is granted;

2. The time for serving and fi ling the Appellant’s 
Memorandum of  Fact and Law is extended to 
November 18, 2020. The fi ling having already been 
made, it is hereby accepted as Rules compliant;

3. On consent of the parties, the time for service and 
fi ling of the Respondent’s Memorandum of Fact 
and Law is, pursuant to Rule 17(1), extended to 
February 26, 2021.

(ON CA), au para graphe 9, où la Cour a conclu qu’un 
juge de la cour d’appel a le pouvoir d’annuler une 
ordonnance antérieure lorsqu’il est dans l’intérêt de 
la justice de le faire.

[4] Ces décisions sont conformes aux directives de 
la Cour suprême du Canada énoncées dans l’arrêt 
R. c. Jacobs, [1971] R.C.S. 92, au para graphe 7, dans 
lequel la Cour a conclu qu’une partie ne devrait pas 
être privée de justice en raison de la conduite de son 
avocat. Je note, en passant, que le procureur qui agit 
dans la présente requête n’agissait pas comme procu-
reur dans la requête précédente où aucune preuve n’a 
été déposée.

[5] Considérant ce qui précède, j’accorde la demande 
d’annulation de mon ordonnance du 17 novembre 
2020 et je prolonge le délai pour déposer l’exposé des 
faits et du droit de l’appelant dans le cadre du présent 
appel.

LA COUR ORDONNE QUE :

1. La requête en annulation de l’ordonnance de la 
Cour rendue le 17 novembre 2020 est accordée;

2. Le délai pour signifi er et déposer l’exposé des faits 
et du droit de l’appelant est prolongé jusqu’au 
18 novembre 2020. Le dépôt, ayant déjà été eff ec-
tué, est accepté comme conforme aux Règles;

3. Avec le consentement des parties, le délai pour la 
signifi cation et le dépôt de l’exposé des faits et du 
droit de l’intimée est prolongé jusqu’au 26 février 
2021, conformément à la règle 17(1).
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